
MALI-SEVARE

QUESTIONNAIRE DE SUIVI SUITE À LA TENUE DE LA SESSION DE FORMATION DU CENTRE INTERNATIONAL DE FORMATION À L’ENSEIGNEMENT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LA PAIX (CIFEDHOP) DU 21 au 23 DECEMBRE 2009 SUR L’EPU
SYNTHÈSE DES RÉPONSES DES RÉPONDANTS
A partir des questionnaires remis, il est possible d’extraire un certain nombre d’informations pertinentes pour évaluer le suivi de la formation.

I. Descriptif sommaire

· Type de questionnaire : fermé à choix multiple avec espaces réservés aux commentaires.

· Nombre de répondants : 17

· Statut des répondants : enseignants d’écoles secondaires et directeurs pédagogiques.

· Pays d’origine des répondants : Mali, région de Mopti

· Date de la formation : 21 au 23 décembre 2009

II. Suivi de la session de formation

Le questionnaire de suivi visait à évaluer le suivi mis en place par les participants à l’issu de la formation. Il apparait que 65% des participants ont développé des activités de suivi, de manière régulière, ayant trait à la Convention contre la discrimination à l’égard des femmes, la Convention des droits de l’enfant, ou encore la Déclaration universelle des droits de l’Homme. Ce suivi a été réalisé par des conférences, des débats, ou encore de la sensibilisation en cours. Il est à relever que plus de la moitié des participants ont diffusé aux élèves les instruments juridiques internationaux ratifiés par le Mali, et/ou ont affiché les principaux textes internationaux dans leurs lieux de travail. 

III. Méthodes de travail

· Dans le lieu de travail

Afin de développer les activités de suivi indiquées ci-dessus, les participants utilisent différentes méthodes de travail. 90% d’entre eux ont fait le choix d’une méthode de pédagogie active et interdisciplinaire qui passe par des mises en situation, à travers l’étude de cas, les jeux de rôle, les questions/réponses ou encore l’organisation d’exposés, et des cours transversaux (anglais, éducation civique). 

En parallèle, il apparaît que, malgré les difficultés d’accès aux technologies de l’information et de la communication au Mali, 50% des participants ont développé leurs activités par le biais d’Internet, de la messagerie électronique et des radios.

· Dans le pays

A l’échelle nationale, 50% des participants déclarent exercer une influence pour la mise en œuvre du suivi de l’EPU et cela à travers différents actions :

· 53% exercent du lobby auprès du gouvernement pour que les droits humains soient intégrés dans les programmes scolaires ; 

· 70% diffusent les résultats de l’EPU dans leur cercle professionnel et familial ainsi qu’au niveau des instances gouvernementales ;

· 65% s’impliquent directement dans le projet éducatif sur leur lieu de travail afin de mettre en application le résultat de l’EPU.

IV. Soutiens internes et externes

La grande majorité des participants a déclaré ne pas travailler dans un environnement social et politique difficile au regard de la sensibilisation aux droits de l’homme. Cependant, il apparait que plus de 80% d’entre eux déclarent ne pas être soutenus, ou rarement, dans leurs efforts d’éducation aux droits humains. 

Ce constat, qui peut sembler contradictoire, tient au fait que les réticences auxquelles les enseignants doivent faire face sont nombreuses et diverses. Ainsi, si les participants admettent être soutenus principalement par les élèves et leurs collègues dans leurs actions de sensibilisation aux droits de l’homme et à l’EPU, les difficultés qu’ils rencontrent sont plus éparpillées ; elles proviennent des autorités scolaires, des parents d’élèves mais aussi de l’opinion publique dans sa globalité. 

En réponse à ces difficultés, 90% des participants déclarent travailler en réseau par les biais des ressources et des publications du CIFEDHOP. 
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